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Faut-il reviser le droit 
des associations?

Par Louis JoHn

Le tourisme social est d'abord associatif, 
c'est-à-dire qu'il s'est développé grâce au 
dynamisme et à la volonté d'un mouvement 
associatif en plein essor. S'il est vrai que le 
tourisme social recouvre l'ensemble des 
mesures et des programmes favorisant l'ac­
cessibilité aux vacances et au tourisme, la 
prise en charge par les vacanciers de leurs 
propres vacances et activités touristiques ou 
par les communautés d’accueil de l'organi­
sation de services à ofrir aux visiteurs en 
constitue l'essence. Cet objectif de prise en 
charge et d'autogestion, qui se situe en 
dehors du champ du profit, est le levain de 
la pâte. L'association volontaire sans but 
lucratif est le lieu par excellence de cette 
prise en charge.1111

Cet article vise à cerner certains aspects du 
moule associatif en exposant brièvement le 
cadre juridique de l'association de tourisme 
en France et au Québec. Ce recours au droit 
comparé révélera, malgré certaines similitu­
des, des différences notoires qui, comprises 
à travers le prisme des applications concrè­
tes, mettront en lumière quelques enjeux.

L'association volontaire
"£'association est un groupe de femmes 
et d'hommes s'engageant volontairement 
dans un projet collectif"'2' Cette définition 
toute simple formulée dans un texte récent 
de l’association française "Loisirs Vacances 
Tourisme" (LV.T.) rejoint sensiblement celle 
de Léon Dion: "L association volontaire est 
l'union officielle, durable, sans but lucratif 
de plusieurs personnes qui se sont enten­
dues de leur plein gré pour mettre en com­
mun certaines ressources et poursuivre 
ensemble de façon régulière et par leurs 
propres moyens des fins particulières qui 
leur sont tangentielles'*2'

L'association oeuvre à divers niveaux: local, 
régional, national. Au niveau national, l'as­
sociation prend souvent le nom de fédéra­
tion qui signifie un "ensemble de groupe­
ments", un ensemble d'associations loca­
les ou régionales.

Pour ester en justice, pour contracter, pour 
recevoir des subventions de rÉtat, l'associa­
tion doit exister juridiquement, être recon­
nue comme personne morale.

La loi 1901 et le droit des 
associations en France
En France, le cadre juridique de l'associa 
tion est la loi du 1er juillet 1901 sur les asso­
ciations. Ce cadre juridique, confirmant le 
droit d’association lui-même inscrit dans la 
Constitution, est d'abord simple et adapta 
ble à plusieurs situations. D'après François 
Servoin, auteur du livre Institutions touris 
tiques et droit du tourisme, "il est aussi 
libéral. Aucune autorisation n'est néces­
saire pour créer une association. Une seule 
déclaration suffit. Ceci explique l'immense 
succès de la formule dont le fonctionne 
ment est avant tout démocratique.

Le but désintéressé est l'élément essentiel. 
Le contrat conclu entre les membres a un 
caractère non lucratif. L'association vit des 
cotisations et de l'énergie déployée perses 
membres. Les éventuels bénéfices ne sont 
jamais distribués. Ils ne peuvent qu'être 
réinvestis conformément au but social. 
Enfin, l'association réserve les avantages 
qu'elle crée à ses seuls membres. C'est la 
contrepartie de l'aspect société fermée 
qu'elie revêt. M<l

L association assume une fonction éminente, en ce qu elle permet et favorise la communies 
tion entre les gens

En clair, sur ce dernier point, l'association 
ne peut offrir de services qu'à ses propres 
membres; elle ne peut non plus faire de la 
publicité sur ces services en utilisant les 
média traditionnels.6’

Ce cadre juridique de base est complété en 
France par divers textes législatifs qui con 
cernent spécifiquement l'association de tou­
risme. À titre d'exemple, l'article 7 de l'acte 
dit loi du 5 juin 1943 définit l'association de 
tourisme: "Une association est dite de tou­
risme lorsqu 'elle a comme principal objet, 
soit de favoriser la conservation et la mise 
en valeur du patrimoine touristique français 
d'une région ou d'une localité française, 
soit de développer parmi ses membres le 
goût et la pratique des voyages, promena­
des et excursions individuels ou collectifs. "

Si l'on se réfère aux buts poursuivis par les 
associations s'occupant de tourisme, on 
peut les classer en trois groupes: les asso 
ciations d'information tels les syndicats d'ini­
tiative et les offices de tourisme, les asso­
ciations de représentation, de revendication 
et de défense, les associations de gestion 
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et de services. En rapport avec cette troi­
sième catégorie, certains services, certains 
équipements gérés par des associations de 
tourisme sans but lucratif sont soumis à un 
cadre réglementaire particulier. Il en est ainsi 
du village de vacances régi par le décret du 
25 mai 1968 modifié et complété en 1969, 
1975 et 1977. Plus globalement, le statut 
juridique des associations sans but lucratif 
organisant des voyages et des séjours est 
précisé clairement par la loi de 1975 con­
cernant les agences de voyages. Dans ces 
deux exemples, l'agrément est le méca­
nisme que prévilégie le législateur pour exer­
cer un contrôle sur les associations.

L'ensemble des textes législatifs sur les 
associations de tourisme traduit une orien­
tation de fond: le législateur français a traité 
séparément du droit de l'association et du 
droit de l'entreprise là but non lucratif). Cette 
orientation se retrouve dans d'autres pays 
européens, notamment en Belgique.

Au Québec, la loi sur les compagnies 
s'applique aux associations
La situation juridique concernant les asso­
ciations est tout à fait différente au Québec; 
elle est plus conforme à ce qui se passe 
dans le reste du Canada et dans les pays 
anglo-saxons qu'en France, pays qui a pour­
tant fortement influencé le droit civil 
québécois.

C'est la même loi sur les compagnies qui 
régit les entreprises à but lucratif et les asso­
ciations sans but lucratif. Même s’il y a une 
partie de la loi (la 3e) qui s'applique tout par­
ticulièrement aux corporations sans but 
lucratif surtout pour ce qui touche l'incor­
poration elle-même et le caractère sans but 
lucratif, plusieurs dimensions de la vie asso­
ciative sont régies de la même façon que 
l'entreprise à but lucratif. C’est ainsi que la 
dynamique de relations entre le conseil d'ad 
ministration et l'assemblée générale d'une 
association est essentiellement de même 
nature que les rapports entre le conseil d'ad­
ministration et l'assemblée des actionnaires 
d'une entreprise. Dans ce contexte, les pou­
voirs du conseil d'administration sont très 
importants et la souveraineté de l’assemblée 
générale a des fondements plus idéologi 
ques que juridiques. Selon les juristes Dugas 
et Allard, "le domaine de compétence 
d'une assemblée générale est passable 
ment restreint (au Québec L Ce domaine est 
limité, d'autant plus que par comparaison 
avec le droit anglais où le pouvoir résiduel 
d'administration appartient aux membres, 
if en va autrement chez nous: le pouvoir 
résiduel de par la lot, appartient clairement 
aux administrateurs. "171

Toute proportion gardée, il est un peu plus 
complexe d'obtenir l'incorporation au Qué­
bec en vertu de la loi sur les compagnies 
qu'en France selon la loi de 1901 où la sim 
pie déclaration à la préfecture suffit/71

Cependant les associations québécoises ont 

moins de contraintes: elles peuvent notam­
ment faire de la publicité et offrir leurs ser 
vices (voyages, séjours, équipements) au 
public en général et non seulement à leurs 
adhérents.

De plus les associations de tourisme n'ont 
aucune réglementation spécifique. Pour cel 
les qui organisent des voyages et des 
séjours, elles sont soumises aux mêmes dis­
positions législatives et réglementaires que 
les agences de voyages commerciales. Les 
équipements d'hébergement de tourisme 
social ne sont peut être pas régis par la loi 
de l'hôtellerie mais il s’agit là d'une simple 
tolérance. L'Etat québécois semble considé­
rer que le contrôle s'exerce suffisamment 
par la procédure de subventions et les nor­
mes que certaines associations ont accepté 
de se donner.

À la lumière du droit comparé, 
des tendances contraires
De cette confrontation brève des statuts juri­
diques, plusieurs remarques s'imposent.

Les associations françaises de tourisme 
social bénéficient d'un cadre juridique ori 
ginal qui leur consacre une place importante 
et une vocation particulière. Même si les dis­
positions législatives ne furent pas toujours 
appliquées, que l'association est devenue 
souvent, au fil des ans, un simple cadre pra­
tique de l'administration, il n'en demeure 
pas moins qu'au plan juridique, plusieurs 
dispositions législatives assurent le contrôle 
démographique de l’association et des struc­
tures reliées aux adhérents. Un courant de 
pensée, qui a pris forme ces dernières 
années, voudrait cependant séparer vie 
associative et gestion économique. On sou­

lignait le développement d'"entrepnses 
sociales ", de "sociétés sans profit “ qui pour­
raient dès lors s'adresser au public en géné­
ral par le biais d'une publicité non restrrc 
tive et être soumise au même régime fiscal 
que les sociétés commerciales. Cette con­
ception vise à améliorer l'efficacité de la ges­
tion économique de certains équipements 
mais reviendrait peut être à retirer au mou­
vement associatif tout contrôle démocrati­
que sur la gestion: ne serait pris en compte 
que l'acte économique relevant de structu­
res techniques, administratives et 
financières.®

Les tenants de ce courant se réfèrent sou­
vent au statut juridique des associations 
québécoises et canadiennes pour justifier 
leur point de vue. Paradoxalement, même 
si les associations québécoises considèrent 
comme un acquis le caractère "ouvert" des 
associations qui leur permet de rendre ser­
vice au public en général, de gérer des équi­
pements ouverts à tous et pas seulement 
aux membres, plusieurs souhaiteraient 
cependant une valorisation du contrôle des 
membres sur les associations, ce que l'éco­
nomie générale de la loi sur les compagnies 
ne permet pas véritablement: une récente 
jurisprudence semble d'ailleurs confirmer 
cette affirmation!

L'absence de réglementation spécifique aux 
associations québécoises présente certes 
des avantages au plan de la concurrence et 
des possibilités d’intervention. D'un autre 
côté, les associations sont fragiles et dépen­
dantes pour leur développement d'une cer­
taine tolérance des pouvoirs publics, elle- 
même sujette à révision selon la conjonc­
ture générale et les pressions politiques.

Plusieurs responsables d'associations québécoises de tourisme social en session d'études lors 
du Séminaire sur le V V F., tenu à Lévis en mai 81
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Pourquoi pas doter les associations 
québécoises d'un cadre juridique 
approprié?
Bien entendu, l'élaboration d'un cadre juri­
dique propre aux associations de tourisme 
(et de loisir pourquoi pas?) ne représente pas 
la seule voie pour assurer le développement 
à long terme du secteur associatif. L'expô 
rien ce française nous révèle que, malgré un 
cadre juridique original, le contrôle démo­
cratique par les membres n'est pas toujours 
exercé. La dimension des associations fran­
çaises (des centaines de milliers d'adhérents 
dans certains cas), la bureaucratisation qui 
en découle, le nombre d’entreprises à gérer, 
le contexte économique difficile sont autant 
de facteurs qui doivent être pris en 
considération.

Au Québec, en l'absence d’un statut juridi­
que particulier autre que celui des corpora­
tions sans but lucratif, des associations de 
tourisme ont fait preuve d'une intervention 
originale et dynamique et ont souvent per­
mis un contrôle effectif à leurs adhérents. 
La jeunesse de plusieurs associations et leur 
dimension relativement restreinte expliquent 
sans doute cet état de fait.

Par contre, l'évolution récente des structu­
res dans le domaine du tourisme et des loi­
sirs au Québec milite en faveur d'une recon­
naissance juridique des associations de tou 
risme. Cette reconnaissance pourrait passer 
par l'élaboration d'un statut juridique pro­
pre aux associations de loisir, rendue néces 
saire par ie nouveau rapport de forces entre 
les divers intervenants dans le secteur des 
loisirs (association, entreprises commercia­
les, municipalités, monde scolaire, gouver­

nement...) à la suite du Livre blanc sur le 
loisir au Québec et les politiques de décen­
tralisation du gouvernement québécois.

L'élaboration d’un tel statut aurait également 
pour effet de dissiper la confusion qui règne 
autour du terme "association". On ne peut 
mettre dans le même créneau, pour ne men­
tionner que celles-là, l’Association des hôtels 
du grand Montréal, l’Association touristique 
régionale de l'Estrie et l'Association des jeu­
nes travailleurs de Montréal'91. Une associa­
tion consacrée à la défense des intérêts des 
hôteliers commerçants est d'un caractère 
bien différent de celui d’une association 
d’activités expressives ou d'une association 
communautaire comme l'Association des 
jeunes travailleurs et le Mouvement québé 
cois des camps familiaux.

Roger Levasseur dans un récent article 
publié dans les Cahiers de l'animation et 
dans Le Desport110* propose une typologie 
pour distinguer les divers types d’associa 
tions volontaires que l'on retrouve dans la 
société civile (particulièrement les associa­
tions oeuvrant dans le champ culturel). 
Levasseur propose aussi une autre typolo­
gie qui éclaire les rapports des associations 
avec la société politique. Les catégories rete­
nues ne sont peut-être pas utilisables 
comme telles pour servir d’appui à la défi­
nition d'un statut juridique propre aux asso­
ciations de loisir, mais l'exposé de Roger 
Levasseur est un essai louable pour clarifier 
le phénomène associatif et en expliquer 
l'évolution au Québec. Dans la même fou­
lée, le droit des associations ne devrait-il pas 
être révisé pour mieux s’adapter aux enjeux 
des années 80? ■
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